REPORTAGE
A Lampedusa, les autorités italiennes ont repris les expulsions de clandestins vers la Libye
LE MONDE | 07.10.04 | 14h10
Les militants des droits de l'homme dénoncent "la déportation" de centaines d'immigrés.
Lampedusa (Italie) de notre envoyé spécial
Devant les barbelés qui délimitent le centre d'accueil de Lampedusa, un petit groupe guette, inquiet, les mouvements à l'intérieur du camp, situé juste à côté de la piste de l'aéroport de l'île. Conçu pour porter un premier secours aux désespérés venus de la mer, il est devenu, au fil des années, un endroit inaccessible. Un lieu de non-droit, selon les militants de la Ligue antiraciste sicilienne venus protester devant l'entrée du centre. Malgré la vague d'indignation suscitée dans le pays, le gouvernement maintient sa décision de refouler vers la Libye les clandestins arrivés sur l'île ces derniers jours.
"Regardez, ils ont été massés juste à l'entrée, signe que quelque chose va se passer", s'exclame Pietro Milazzo, alors qu'il déroule une banderole où l'on peut lire : "Non aux déportations". "C'est contre la loi, contre la Constitution, que, sur la base d'une identification sommaire, faite à partir de l'apparence physique, de la langue, des policiers décident le renvoi de clandestins. C'est une atteinte à leurs droits les plus élémentaires puisqu'ils ne sont pas mis dans les conditions de déposer une demande d'asile politique ou autre", ajoute-t-il.
Jusqu'ici, les autorités se limitaient à transférer les nouveaux arrivants vers d'autres centres d'accueil du sud de la péninsule ou de la Sicile. Dans la plupart des cas, ils recevaient un ordre d'expulsion qui restait lettre morte. Fin septembre, face à un véritable déferlement de clandestins sur cette île, qui se trouve à six heures à peine de navigations des côtes africaines, le gouvernement a choisi la ligne dure, mais "dans le respect du droit de l'homme et des conventions internationales", comme tient à préciser un communiqué officiel du ministère de l'intérieur. Le nouveau climat d'entente avec la Libye est propice : le colonel Kadhafi, auquel Silvio Berlusconi devait encore une fois rendre visite jeudi 7 octobre, accepte de "reprendre" les clandestins partis de ses ports.
Le bruit des hélices d'un premier C-130, l'avion de transport de l'armée de l'air italienne, suivi bientôt par trois autres vient vite confirmer les craintes des militants de la Ligue antiraciste. Mercredi 6 octobre, le pont aérien a repris après une pause, la veille, qui avait fait penser à un revirement de la part du gouvernement. Depuis vendredi 1er octobre, des appareils civils et militaires ont fait plusieurs aller-retour vers la Libye pour désengorger le centre d'accueil. La situation y était devenue insoutenable. Prévu pour un maximum de 190 personnes, à la fin de la semaine dernière, il comptait plus de 1 250 clandestins.
Mardi, les vols s'étaient arrêtés apparemment pour un problème d'autorisation d'atterrissage en Libye. Le colonel Kadhafi serait-il en train de marchander sa coopération, se demande Calogero Miccichè, député à l'assemblée régionale sicilienne ? "Mais comment peut-on faire confiance à cet homme qui jusqu'à hier était montré du doigt, un anti-démocrate à qui aujourd'hui on confie le sort de tant de désespérés, savons-nous vraiment qu'en sera-t-il d'eux ?", souligne encore cet élu des Verts.
Pendant deux jours, il a tenté de bénéficier de son statut pour entrer se rendre compte en personne de la situation à l'intérieur du centre. Il est finalement parvenu à entrer. Mais le centre était déjà pratiquement vidé. Mercredi soir, il expliquait ainsi qu'il n'avait pu faire signer une demande d'asile qu'à trois Nigérians.
SURVEILLANCE EN MER
L'un après l'autre, tout au long de l'après-midi, 372 clandestins ont été conduits aux appareils en attente sur la piste. Les mains liées par des sortes de menottes en plastique, surveillés par des policiers en civil, ils sont partis sans savoir où ils allaient. "Ce que j'ai vu est hallucinant", raconte l'élu qui a même été malmené pour avoir essayé de monter dans l'un de ces avions. "Ces personnes ont été tenues dans des conditions hygiéniques inhumaines, mais surtout, on leur a caché jusqu'au bout où leurs compagnons ont été conduits et où ils allaient eux-mêmes pour ne pas créer d'alarmisme."
Pour le gouvernement, le pont aérien a atteint l'objectif. Le centre d'accueil de Lampedusa est revenu presque à la normalité avec ses 200 personnes. En ville, les habitants affichent la tranquillité de toujours. "Nous autres, les clandestins nous les voyons comme vous à la télé", répète cette dame à l'équipe de télévision qui lui demande son avis sur "l'invasion" subie par Lampedusa. Reste à espérer que le renforcement de la surveillance en mer, grâce à l'aide d'autres pays européens, à partir de mardi, fonctionne. Dans la nuit de mardi à mercredi, 24 clandestins sont, encore, arrivés sur l'île.
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